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Texte

Article 1er. Dans l'article 1, 3° de l'arrêté du Gouvernement flamand du 25 juin 2021 portant exécution de l'article
47/1 du décret du 21 novembre 2003 relatif à la politique de santé préventive, entre le mot " européenne " et le
mot " qui " sont insérés les mots " ou espace Schengen ".

  Art. 2. Dans l'article 2, § 1, alinéa quatre du même arrêté, les mots " a subi un test COVID-19 négatif à partir du
septième jour de l'isolement temporaire " sont remplacés par le membre de phrase " remplit l'une des conditions
suivantes :
  1° elle n'est pas immunisée au sens de l'article 6, § 2, alinéa trois du présent arrêté et a subi un test PCR négatif
à partir du septième jour de cet isolement temporaire ;
  2° elle est immunisée au sens de l'article 6, § 2, alinéa trois du présent arrêté et a subi un test PCR négatif à
partir du cinquième jour de cet isolement temporaire et, en cas d'autotest négatif quotidien, à partir du quatrième
jour jusqu'au résultat négatif du test PCR ".

  Art. 3. Dans l'article 3 du même arrêté sont apportées les modifications suivantes :
  1° au premier alinéa, entre le mot " obligation " et le mot " de ", est inséré le membre de phrase " de se
présenter dès son arrivée conformément à l'article 47/1, § 2, deuxième alinéa du décret précité et " ;
  2° l'alinéa deux est remplacé par ce qui suit :
  " Une personne telle que visée à l'article 47/1, § 2, premier alinéa du décret précité, qui, en vertu de l'article 4 ou
5 du présent arrêté, est exemptée de l'isolement temporaire ou de l'obligation de se présenter immédiatement
auprès d'un centre de test COVID-19, d'un centre de triage ou de son médecin traitant après un résultat de test
négatif, est tenue de se présenter auprès d'un centre de test COVID-19, d'un centre de triage ou de son
médecin traitant le septième jour à compter du dernier jour où elle s'est trouvée dans une zone à haut risque,
afin de subir un nouveau test COVID-19. ".

  Art. 4. Dans l'article 4 du même arrêté, il est inséré un alinéa entre les premier et deuxième alinéas, ainsi rédigé :
  " Pour les enfants jusqu'à douze ans inclus présentant un risque accru de COVID-19 tel que visé à l'article 47/1,
§ 3, premier alinéa du décret du 21 novembre 2003, l'isolement temporaire visé à l'article 47/1, § 3, premier alinéa
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